
 
                                                                                                          Lyon le 31 juillet 2004 
  
                                                                                                     Aux partenaires de la LIPRODHOR 
Madame/Monsieur le(a) Représentant(e),  
  
Le régime de Kigali a décidé de renforcer le caractère totalitaire de son régime . Le rapport de la 
commission parlementaire ouvre la voie à un contrôle encore plus rigoureux de la société civile . 
  
Il n'est pas surprenant dans ce contexte que la LIPRODHOR , seule organisation de défense des 
Droits de l'Homme de quelque envergure au Rwanda soit tout spécialement visée . Accusée de 
propager l'idéologie génocidaire, elle fait l'objet d'une recommandation de dissolution . 
 
Personnellement menacés, plusieurs de ses dirigeants et certains de ses salariés se sont résignés à 
choisir l'exil . C'est notamment le cas du président, Emmanuel Nsengiyumva qui attend à 
Bujumbura un visa pour la Belgique ou la Suisse . 
 
En accord avec lui et avec le secrétaire général Noel Twagiramungu , étudiant en Hollande , ainsi 
qu'avec le fondateur Théobald Rutihunza , réfugié en France , et en tant que premier partenaire , 
historiquement , puisque nous avons contribué en 1991 à la fondation de cette organisation , alors 
nommée LICHREDOR , nous prenons l'initiative de proposer une réunion de ses partenaires en 
Europe et aux Etats Unis . 
  
Cette rencontre permettrait aux dirigeants de la LIPRODHOR de présenter leur analyse de la 
situation créée par ce rapport et des conséquences qu'ils envisagent. Elle serait aussi l'occasion pour 
les partenaires et bailleurs de fonds de confronter leurs points de vue, d'envisager une réaction 
commune et  de déterminer leur attitude pour le proche avenir , notamment dans le cas , qui apparaît 
désormais le plus probable où la LIPRODHOR ne serait pas dissoute mais prise en mains par le 
parti FPR au pouvoir après une assemblée générale qui élirait un nouveau leadership soumis au 
Pouvoir . 
  
Nous vous serions reconnaissants de nous faire savoir votre opinion quant à cette proposition 
aussitôt que possible. 
  
Si elle rencontre l'assentiment des partenaires, cette réunion pourrait se tenir à Bruxelles les 4 et 5 
septembre. Le cas échéant veuillez nous faire savoir si cette date et ce lieu vous conviendraient. 
  
Vous trouverez ci-dessous la liste des destinataires de la présente invitation et, à titre indicatif, les 
thèmes que nous pourrions aborder. 
  
Dans l'espoir de vous rencontrer prochainement, je vous prie de recevoir l'expression de mes 
sentiments les meilleurs  
 
André Barthélemy  
  
Président d'Agir Ensemble pour les Droits de l'Homme   
  


